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Chambre des Rep1·ése11tants. 

SÉANCI~ DU 20 ,JANVIER 1845. 

RAPPOI\.T 
Fait pm· M. LESOJNNE, at: nom, do la commission (1) chargée d'eaiarnincr le 
proje: do loi sur les mesures a prends-e pour empêcher l'ùivasion de maladies 
contagieuses parmi les bestiauœ (2). 

__. 

MESSIEURS, 

L'épizootie connue sous le nom de typhus contagieux , qui sévit en ce mo­ 
ment clans les contrées orientales et septentrionales de l'Europe, a fait un devoir 
au Gouvernement de venir vous demander les pouvoirs nécessaires pour empê­ 
cher l'invasion de celte maladie funeste, ainsi que pour prendre les mesures 
les plus propres à en arrêter les progrès, en cas qu'elle vînt à éclater dans le 
royaume. Tel est le but du projet présenté. 

La commission nommée pour l'examen <le ce projet, en présence du peu de 
développements que contient l'exposé <les motifs i a cru devoir demander au 
Gouvernement des explications sur les mesures qu'il se proposait d'adopter. Il 
résulte des documents fournis par lui, qu'aucune disposition Jérrale ne peut 
être invoquée par le Gouvernement pour prévenir l'invasion d'une épizootie qui 
règnerait à l'étranger; qu'il se trouve complétement désarmé sur ce point; que, 
quant aux mesures qui ont pour but d'arrêter les progrès des épizooties dans 
l'intérieur du pays, il n'a pas non plus les pouvoirs nécessaires comme, par 
exemple, pour ordonner la formation de cordons sanitaires, empêcher la cir­ 
culation ,<lu bétail , suspendre les foires ou marchés, ordonner I'abatage des 
animaux suspects, fixer les indemnités qui doivent être allouées aux personnes 

(t) La commission était composée de MM. Du Bus, ainé, prèsidciu , DE RhNESSE, o& S'l!rnr, 
É1,0Y VE Bu11D1NNE, MALOU, PnMEz et LESOINNE, rapporteur. 

(2) Projet de loi, n° 10 I. 
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qui font le sacrifice de lem· propriété dans l'intérêt de la chose publique . Les 
anciens décrets et ordounauces ne contiennent pas de dispositions assez précises 
sur ces différents points. Ainsi le décret du Conseil-d'État du lG juillctp784) 
l'arrêt du Directoire exécutif du 27 messidor an V, rendu exécutoire en Belgi­ 
que pat· un décret des consuls de la république du 17 vendémiaire an XI, les 
articles 4tm ù -461 du Code pénal et les articles 19 et 20 de la loi des 28 sep­ 
Lembre et 6 octobre 1791 \ rculermeut à la vérité des dispositions utiles que fou 
devra consoner, mais se taisent sur plusieurs des point sis·nalés ci-dessus. 

Le Gouvernement a nommé une commission composée d'hommes ayant des 
connaissances spéciales sur la matière, chargée d'examiner toutes les dispositions 
en vigueur sur la police sanitaire des animaux domestiques , d'en élaguer tout 
cc qui sera ju{Jé inutile et de préparer un truvail eénél'al sur cet objet. Cc tra­ 
vail aura pour résultat de faciliter l'exécution des mesures à adopter en établis­ 
sant un rèalcrncnt uniforme cl complet sur la matière. 

Ces mesures se diviseront en deux catéaorics : 
La première comprendra les dispositions à prendre dans la crainte de l'inva­ 

sion d'une épizootie qui rèanerait à l'étranger. 
La seconde comprendre les mesures à prendre _pour étouffer le mal et. en 

arrêter les progrès. 
Ainsi, lorsque l'existence de la maladie dans un pays avec lequel on est en 

relations commerciales sera constatée d'une manière ce rt a iuo 1 le Cou vernement 
ordonnera la prohibition absolue des bestiaux provenant de ce pays? des laines, 
poils, peaux 1 cornes cL autres débris d'animaux susceptibles de communiquer 
la contagion. En cas d'invasion de la maladie dans les pays limitro phes , il inter­ 
dira la circulation et le pacage dans le rayon des douanes, ainsi que l'entrée des 
fourrages ou autres marchandises qui pourraient avoir éprouvé le contact des 
bestiaux malades ou suspects. 

Quant aux mesures comprises dans la deuxième catégorie , elles soul nom­ 
breuses et ne peuvent être que très-sommairement indiquées. Elles concernent 
la formation de cordons sanitaires autour des communes en suspicion 1 ainsi qne 
les autres dispositions de police sanitaires à prendre pour empêcher la propaga­ 
tion de la maladie, l'autorisation d'abattre les bestiaux malades ou suspects, ainsi 
que d'indemniser les propriétaires. 

Votre commission, tout en donnant son assentiment au projet de loi, 
a cru devoir en limiter la durée à deux années; elle n'a pas admis qu'une loi 
réglementaire fùt impossible 1 et elle a voulu laisser au Gouvernement le temps 
d'en faire la proposition. 

Elle a cru devoir aussi modifier l'art. 4, afin de ne pas laisser d'incertitude 
sur l'application des peines encourues. 

En conséquence i elle a l'honneur de vous proposer d'adopter le projet de 
loi ci-contre. 

Le Happorteur , 

Cu. LESOI1111E. 

Le President , 

DlJ ans, AÎNÉ. 
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l'llOJKJ' J)lJ GOUVEHNElUENT. 

Lî~o1•0LD, Hot J>ES BELGES, ETC. 

Nous A vows AllRÊTE IIT Alll\ÊTONS 

An rrcr.u P1rnmE11, 

Le Roi règle par des arrêtés les mesures que 
la crainte de l'iuv asiou ou l'existence d'une ma­ 
ladie épizootique ou réputée coutngicuse rend 
nécessaires, tant ù l'é3ard des provenances eu 
destination de la Bclgiqnc, que sur les frontières 
de terre et de mer ou Jans l'intérieur du pays. 

ART, 2. 

Les dispositions prises <·n vertu de l'article pré­ 
cédent sont publiées et affichées dans les com­ 
munes auxquelles elles sont applicables; clics ne 
sont obligatoires qu'après leur insertion au Moni­ 
teur, et dans le délai à déterminer par ces arrètés . 

Aur. 3. 

Le Gouvernement fixe le chiffre de l'indemnité 
à accorder, suivant les circonstances, aux déten­ 
teurs des animaux malades ou suspects, qui sont 
abattus par suite des dispositions arrètées en 
vertu de l'art. l cr. Il n'y a pas lieu à indemnité 
en cas de contravention aux règ-lements en vi- 
5·ueur. 

ART. 4. 

Dans les cas non prévus par les lois actuelle­ 
ment existantes, les contrevenants aux dispositions 
auxquelles donnera lieu la présente loi , seront 
condamnés, soit cumulativemeut , soit séparé­ 
ment, suivant la 3Tavité des faits, à un empri­ 
sonnement d'un mois à ti ans et une amende de 
fr. 100 à 2,000. 

l\'landons et ordonnons, etc, 

PltOJ ET DE LA C01HUSSI01'. 

LÎ<~OPOLD, JlOI nus fü~LUES, 1,:w:. 

Nous avous , de commun accurd avec les Cham­ 
bres, décrété cl Nous ordou uons cc qui suit : 

A11TfCLE PHE111LI\, 

Comme nu projet du Uouvcrnoment . 

A11r. 2. 

Comme au projet. 

Ain. 'J. 

Comme au projet. 

Anr, 4. 

Dans les cas 11011 prévus par les lois actuelle­ 
meut existantes, le Gouvernement pourra corn­ 
miner des peines pour contravention aux dispo­ 
sitions portées en vertu de la présente loi; ces 
peines ne pourront excéder un emprisonnement 
<le cinq ans el une amende de deux mille francs, 
soit cumulativement, soit séparément. 

Aur. !S. 

La présente loi cessera ses effets au ter jan­ 
vier 1847. 

Mandons et ordonnons , etc. 


